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[bookmark: OR]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 relative au système des ressources propres de l’Union européenne
1.	Rapporteurs: José Manuel FERNANDES (PPE/PT) et Valérie HAYER (Renew/FR)
2.	Numéros de référence: 2021/0430 (CNS) / A9-0295/2023/P9_TA(2023)0395
3.	Date d’adoption de la résolution: 9 novembre 2023
4.	Base juridique: article 311, troisième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique
5.	Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
En réponse au train de mesures de la Commission de juin 2023, le Parlement européen a adopté un deuxième avis sur la proposition de la Commission concernant une modification de la décision relative aux ressources propres (le Parlement européen a déjà émis un avis sur la proposition de la Commission de 2021). Dans son avis, le Parlement européen a approuvé la proposition de la Commission et a proposé quelques amendements, qui se situent à deux niveaux:
AM 1 à 3: référence à l’importance des nouvelles ressources propres et de l’accord interinstitutionnel
Le Parlement a proposé d’ajouter trois considérants (amendements 1 à 3) afin de souligner l’importance d’une modification de la décision relative aux ressources propres pour: 
1. mettre en oeuvre de nouvelles ressources propres et garantir la disponibilité de recettes suffisantes pour assurer le service de la dette liée à NextGenerationEU, tout en veillant à ce que les implications financières de redistribution soient acceptables pour tous les États membres;
2. garantir un financement fiable à long terme des coûts du remboursement de l’instrument de l’Union européenne pour la relance et des nouvelles priorités de l’Union, tout en évitant des réductions dans les politiques et programmes existants de l’Union; et
3. compléter la feuille de route de l’AII par des réformes en vue de l'introduction d'une ressource propre fondée sur l’impôt des sociétés lorsque les cadres juridiques relatifs à la fiscalité des entreprises seront en place.
Position de la Commission:
En ce qui concerne l’amendement 1, ce nouveau considérant pourrait en principe être intégré dans les considérants existants, mais cela ne semble pas nécessaire, étant donné que la décision relative aux ressources propres est adoptée à l’unanimité, ce qui garantit, par définition, que «les implications financières de redistribution du panier sont acceptables pour tous les États membres».
En ce qui concerne l’amendement 2, cet élément figure déjà au considérant 2 de la proposition de la Commission, à l’exception de l’élément relatif aux «nouvelles priorités de l’Union». La formulation actuelle de la décision relative aux ressources propres pourrait donc être adaptée.
En ce qui concerne les éléments contenus dans l’amendement 3, ils ne peuvent être acceptés. Les éléments introduits par le Parlement européen figurent déjà au considérant 7 de la proposition de la Commission. En outre, la Commission doit évaluer si la base d’imposition, lorsqu’il en existe une, est appropriée pour une ressource propre.
AM 4 à 5: utilisation d'un déflateur fixe de 2 % par an, au lieu des prévisions d’inflation de la DG ECFIN, afin d’adapter les rabais pour cinq des États membres «contributeurs nets»
Le Parlement propose d’ajouter un considérant et de réviser un paragraphe (amendements 4 et 5) afin d’adapter les rabais aux prix courants pour cinq des États membres «contributeurs nets» en utilisant un déflateur fixe de 2 % par an, au lieu des prévisions d’inflation de la Commission. Le déflateur fixe de 2 % s’applique également aux plafonds du CFP.
Position de la Commission:
La Commission en prend acte.
